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Au dbveloppement du capitalisme correspondent, dans les socittes 
occidentales industrialisCes,une gh&disation du salariat ainsi qu’unediffe- 
renciation progressive au sein de ce demier, lite A 1’Ccazt croissant entre 
types de travail et de fonctions (travail manuel et intellectuel, fonction 
d’autoritd et tilches d’cxCcution), en pa.rtie induit par les progrb techno- 
logiques. Ainsi sont apparues des categories nouvelles, dites <( intermt- 
diaires )) ou Q moyennes )), souvent dcfinics en fonction du pro& de 
travail par rapport aux ouvriers ou A la bourgeoisie’, et qui SC rapprochent 
des premiers pax la non-possession des moyens de production mais dont 
les liens avec la seconde sont Ctroits (fonctions de direction ou d’enca- 
dremexit, privilkges et niveau de vie), d’autant plus qu’une partie de leurs 
ressources corremond en fait A une redistribution Dartielle du revenu du 
capital. La compbsition du salariat a CtC profondLent modi6Ce depuis 
le XM* sihcle avec la diminution absolue du nombre de travailleurs dans 
le secteur primaire, leur &ution relative dans le secteur secondaire 
et l’augmentation massive des emplois tertiaires, localisCS dans les villes 
et perçus comme les nouvelles chances d’ascension sociale : c’est dans les 
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services et la fonction publique que sont d e s  les nouvelles dasses 
moyennes,lcsquelles, malgrt la diversit6 des revenus, ont rdussi A constituer 
une tpargne et transmettre un patrimoine. Leur ascension s’est accompa- 
gnk du recul, certes inegal, descc anciennes)) dasses moyennes (travailleurs 
inddpendants, artisans, commerçants) : malgrt quelques rtsistances 
(petit commerce alimentaire urbain) depuis le dtbut du sihcle, {( il est 
caractdristique de voir que l’hdrdditd du mktier se perd ... les fils d’aaisans 
se dirigent vers les emplois du tertiaire pour Cvitcr de tomber dans le 
proldtariat )P. 
Dans les soúdtds africaines aux Cconodes dkpeadantes, le dCvelop 

pement du salariat est sans commune mesure avec celui connu dans le 
monde occidental, et les emplois urbains restent, en majoritd, des emplois 
non salariCs. Les Cconomics urbaines ont longtemps dtk pensdes et prd- 
senttes comme duales, constitudes de deux secteurs ttanches, l’un 
<( moderne )) et extraverti fonctionnant par et pour les expatrids et les 
&tes nationales, l’autre Q informel )) mim¿ pat et pour le plus grand 
nombre. La r6alitd est beaucoup plus complexes et les articulations 
fonctionnelles entre les deux secteurs sont multiples, tant dans le domaine 
de la production que dans celui de la distribution du revenu’. D b  lors, 
le probltme majeur de l’identification des CatCgories sociales urbaines est 
pos&, et en particulier celui des dasses dites i( moyennes )) dont l’exis- 
tence semble pourtant perçue dans sa diversit6 et exprimde, en a t e -  
d’Ivoire, par le langage populaire : le5 en-bad a h  en-bas, /es en-baz deJ 
en-bd .  

I. Les ckmes moyennes d Abidjan, une irjettification d;j?cile 

Ainsi que l’a d&uie Y.-A. Faur6e6, Ia stratCgie ivoirienne de dkvelop- 
pement repose sur l’inrdgration du pays dans le systtme d‘kconomie 
capitaliste mondiale. Le modkle adopt6 dynamise les structures h6ritdes 
de la colonisation, et se caractkrise par une dtpendance vis-a-vis de 
l’exttrieur aussi bien par le poids des capitaux, de la main-d’ceuvre et des 
cadres techniques hangers que par le choix de l’agriculture d’expoaa- 
Gon comme base de la croissance. Cette dernitre a CtC doublement remar- * 
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quable par son ampleur et par sa durte - plus de 7 % par an en volume 
entre 19jo et 1978 -, ce qui a permis d’assurer un budget tquilibrk et un 
revenu national croissant tout en dtgageant d’importants moyens de 
financement. L’accroissement rapide des Cchanges de biens et de ser- 
vices et la monktarisation de l’ensemble des secteurs d’activitd se sont 
accompagnh d‘une croissance urbaine acdtrte,  qui peut etre inter- 
prdtde c o m e  la constqucnce et le signe de la croissance tconomique, 
mais dont le rythme ne s’est pourtant pas ralenti depuis 1978 alors que 
tous les indicateurs Cconomiques nationaux ttmoignent de l’ttat de crise. 

La mttropole abidjanaise est le produit du modue adopt6 : des 1960, 
la conjonction d’un remarquable outil portuaire et des fonctions de 
capitale politique et administrative a ttt perçue c o m e  un atout dkcisif 
pour la constitution progressive d’un pôle de croissancee. En 1971, 
Abidjan fournissait 46,7 yo de la valeur ajoutte de l’ensemble du pays 
(647 Yo pour le secteur secondaire, 71,4 yo pour le tertiaire) et reprt- 
sentait 38,4 % de la formation brute de capital fixe, 49 % de la consom- 
mation finale des mtnages et 67 yo de celle des m h g e s  urbains. 

C’est au sein du monde des sala.riks, dont les revenus peuvent &re 
considtrCs comme <( moyens )) en r6fCrence aux tchelles de rtmunhtion, 
qu’il p d t  pertinent II prion’ de rechercher l’existence de cattgories 
constitutives des dasses moyennes. En &et, les employ&, cadres’et 
techniciens du secteur public et para-public, de .l’industrie et plus ghC- 
ralement du secteur tertiaire modeme sont pla& dans les m h e s  condi- 
tions objectives de travail que leurs homologues des pays industrialists 
(dtfinition des taches, dtcoupage horaire du temps de travail, hitrarchie 
et rapports d’auroritt). Mais, outre les dkcalages historiques signalb 
par J.-M. GibbaIJ? (ascension rapide des jeunes dipIômCs au lendemain 
de YIndCpendance, dans un contexte d‘assez forte mobilitt sociale), il faut 
souligner que les pratiques dans la fonction publique et les interprCtations 
multiples de la fonction travail dans les entreprises modemes rendent 
difiidle toute assimilation simple aux classes moyennes europtennes ou 
amtricaines. Entrer dans les rouages d’un appareil d’Etat (sans contre- 
pouvoir syndical), m h e  à un rang modeste, c’est pouvoir bhtficier non 
seulement d’une rtmuntration mensuelle sûre et constante, mais aussi 
acdder A une gamme de possibilitts directes ou indirectes d’enrichisse- 
ment, & une autre Cchelle, certes, mais A l’image et & l’exemple de la 



bourgeoisie d’E&. La pratique quotidienne du poste de travail, privt 
ou public, ne peut &tre isolte ni de l’environaement tconomique (infla- 
tion persistante, politique rigoureuse des salaires) ni des strattgies de 
groupe et de la pression permanente utercte par les structures de parent6 
sur le sala&, lequel, pour faire face aux sollicitations multiples, doit 
ntcessairemcnt avoir recours d‘autres sources de revenu, comme la 
plupart des citadins placts, du fait de la perception exttrieure de leur 
condition urbaine, en position de redistributeurs occasionnels @apt@“, 
drtmonies, deuils) ou permanents. L’aide directe A la f d e ,  prtsente 
ou non dans la ville, est considtrte comme une action normale ou au 
contraire comme une contrainte difficilement supportable, mais $le 
n’en demeure pas moins une pratique courante. La participation a divers 
rtseaux associatifs, sur des bases villageoises, ethniques ou rdgionales, 
qui par ailleurs ne peuvent &tre interprdtts comme des survivances ou 
des phknom&nes de ruralit6 urbaine tant les rapports entre pôles ruraux 
et pôles urbains sont complexeso, amplifie et multiplie les sollicitations 
extkieures. Ainsi, rares sont les agents de 1’Etat et les sa&uits de rang 
moyen qui peuvent compter sur leur seul revenu sslnrial pour assurer 
d’une part leur ndcessaire reproduction ainsi que celle de leur propre 
unit6 de dsidence, et rkpondre d‘autre part aux demandes issueâ des 
structures parentales ou associatives. 

La multiplicitt et l’htttrogtnkitt des groupes intermtdiaires cons- 
titu& d’actifs non salaries posent encore plus de problhes, sinon d‘iden- 
tification, du moins d’tvaluation numdrique des classes moyennes. Si le 
dkbat sur les rapports entre ancien )) et le (( moderne )> est aujourd’hui 
ddpasst, il n’est pas hutile cependant de rappeler que l’organisation 
sociale des’ groupes intermddiaires ne peut relever d‘me terminologie 
rtductrice ((( strates traditionnelles B) : les commerçants dioula spdcia- 
lists dans le ntgoce de la cola ou les grossistes en produits vivriers des- 
servant les actuels marchds urbains pdrennisent d’anciens rtseaux ou des 
modalitCS de ntgociation, d’achat et de revente largement hdritdes tout en 
utilisant les systtmes modernes de communication et de services. Bien 
que les artisans fonctionnant en reproduction Clargie soient peu nom- 

I breux (secteur de transition de C. de Miras), les articulations avec la 
sphhe moderne d’activit6 (achats de matieres premieres, rdcuptration, 
clientde) sont frbquentes. Parmi les intermtdiaires (( nouveaux )) hergent  
ceux qui btnacient d’une rente foncitre et/ou immobilihe lite au march6 
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locatif d’une agglomtration bimillionnairc, mais les modalitts de distri- 
bution du revenu locatif sont complexes : la sous-location est couram- 
ment pratiqu6e dans les logements tconomiques construits par les 
socittts d’Etat, le sys the  des baux administratifs (supprht en 
ftvrier 1983) ouvrait de nombreuses possibilitis d’enrichissement et, 
dans les quartiers non lotis par l’administration, le proprittaire d’un loge- 
ment lout n’est pas .toujours considtd comme le ldgitime detenteut des 
droits sur la terre, et il n’est pas rare qu’un versement sptcifique à l’occu- 
pation du sol s’ajoute au loyer pour la construction. 
Dans ces conditions, il est difKcile de mesurer dellement l’importance 

et le poids relatif des adgories assimilables aux classes moyennes. Màis 
8 partir de l’analyse des dsultats de Yenquete dkmographique A passages 
rr5petkslO r&ìlisCe entre mars 1978 et ao& 1979, il est possible de donner 
des ordres de grandeur, par catkgories, les chefs de mhage n’ayant pu 
&tre classes selon leur profession exacte. L’ensemble des cadres, ensei- 
gnants et employés diplômb et quaIifìb du secteur tertiaire, regroupait 
24 zoo mhages, soit 166 o00 rkidents, desquels il faut soustraire les 
collattraux hCbergCs et le p t ~ ~ o ~ e l  de maison (envhon 36 000 individus): 
131 o00 personnes appartenaient donc ce noyau de base constitutif 
des dasses moyennes, soit 10,7 % de la population urbaine. En y ajoutant 
la catdgorie des entrepreneurs et commerçants modernes, proprik;iires 
d’un certain capital, et dont le comportement est proche des catkgories 
prbddentes, on obtient zg 800 m h g e s  et 136 o00 rksidents, soit 11’2 yo 
de la population totale. Est-il ldgitime d‘indure dans les dasses moyennes 
lcs salari& quaJifi& du secteur secondaire, employes mensualisb, agents 
de maîtrise et ouvriers qualif6s travaillant dans les usines ? Non, est-on 
tent6 de dpondre, en regard de la place occupde dans les rapports sociaux 
de production; pourtant de nombreux auteurs n’hbitent pas A classer ces 
travailleurs qualifiés dans les catégories moyennes, en partant d’une stra- 
tification fondbe sur le revmu, 6lé”t db de la reproduction sdciale dans 
la ville, mais crithe dont la pertinence est discutable (le revenu n’est pas 
toujours significatif du mode de vie : ainsi de grands commerçants 
ou transporteurs malink& continuent-ils de vivre de façon <( tradition- 
nelle )>). Si l’on intkgre toute la population des employ& qualifib (sans 
les ouvriers) dans les classes moyennes, ces demihes comprenaient alors, 
en 1978, 5 0  Goo menages et 345 000 personnes, soit 28,3 % de la popu- 
lation abidjanaise. Ces hésitations numdriques prouvent a quel point la 
réaliti des classes moyennes reste dif&ile à appdhender, alors qu’histo- 
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riquement leur poids relatif grandit : au recensement de 19j 5, zoq‘ Afri- 
cains seulement pouvaient prttendre A un statut de cadre, d‘enseignant 
ou de profession libtrale, soit 0,48 % des actifs masculins; en 1978, 
4,G % des actifs masculins africains reltvent de ces catdgories, c’est-A- 
dire dix fois plus en valeur relative. En 195 j, les classes moyennes, com- 
p o s ¿ ~ ~  en majorit6 d’EuropCens, ne reprbsentaient gutre plus de z yo 
dc la population de la ville. 

Comme la plupart des Abidjanais, les sala,rids moyens, les commer- 
çants et artisans ainsi que les intermddiaires multiples sont des nto- 
citadins, plus rarement des citadins de premihre gdndration, dont tout le 
processus d’insertion en ville concourt A l’existence d‘obstacles A la cons- 
titution en classes sociales, entendues comme des <( groupes sociaux homo- 
ghes  et hidrarchisds dont les membres occupent une position semblable 
dans le processus de production et ont conscience de partager des 
interets communs )+. L’extreme diversitd des positions relatives A un 
processus de production par aiileurs complexe, puisque <( 1’Etat est au 
centre de l’accumulation privde 9, et dans lequel il faudrait pouvoir 
inclure les modalitds de fonctionnement de l’artisanat de transition, et 
surtout l’absence apparente d’une conscience de classe - sauf sans doute 
au sein de la bourgeoisie d’Etat - ou de manifestations concrktes de cette 
consciencc dont le syndicalisme actuel ne saurait tdmoigner interdisent 
d’appliquer la (( camisole de force de la terminologie )P. Sans rouvrir le 
dCbat th¿orique sur la probldmatique des classes dans les socidtts &ri- 
caines (la conflits actuels sont-ils autres que des conflits de classe ?), et 
m h e  si les discours ou les dcrits officiels reprennent parfois temporai- 
rement la. terminologie’*, il est difficile d‘identifier un groupe social 
homoghe a moyen )) manifestant et crdant <( en certains moments, dtant 
d o a d  ses rapports avec les relations de production, les conditions de son 
intervention consciente dans l’histoire pour rdaliser un ideal d’homme 
et organiser l’ensemble des relations entre les hommes )P. Pourtant, 
sans relever d’actions toujours consciemment organisdes, sauf parmi les 
intellectuels, un certain nombre de pratiques urbaines tdmoignent bien 
de l’existence de cattgorics sociales qu’on ne peut assimiler ni aux 

II. J.-M. Gibbd, 1974. 
12. C de Miras, 1980. 
13. Intcrvention de M. Goldmann, discours de d6ture et discussion, in Les classes 

sociales dans le monde d’aujourd’hui, Cabicrr inimtionuux da Sociologit, XXXIX, juillet- 
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CBtcd’Ivoire maaque encore U, peut-on lire dans la loi Plan de dCveloppement Cconomique, 
social et culturel, 1967-1971, p. 78 (citC par C de Miras, 1980). 
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classes populaires ni A la bourgeoisie $Etat, et qui assoient, daendent 
ou ltgitiment leur poids dans la ville en menant des strattgies diverses, 
au cœur desquelles se trouve 13 question du logement. 

2. L s  classes moyennes, IC Zogement et ]'Etat 

Le paysage urbain abidjanais ttmoigne de la r¿alit¿ sociale d'un 
groupe intermtdiaire. Entre les somptueuses villas-jardins dont les 
lotissements sont tquipts en infrastructures de base et oh les densit& 
de population sont faibles (Cocody, Deux-Plateaux) et l'habitaten conces- 
sion des lotissements sommaires, sous4quipCs, A fortes densitb (Abobo- 
Gare, Treichville), existe en effet un type d'habitat particulier, construit 
surtout pas les socittts immobilitres publiques, dont le q e e r  le plus 
reprtsentatif est situ6 sur le plateau du Banco, A l'ouest de l'agglomt- 
ration,. mais qu'on retrouve disstrzlint par llots dans plusieurs quartiers 
de la ville. Cependant, les classes moyennes abidjanaises ne logent pas 
uniquement dans l'habitat C d i f t  par l'Etat et elles apparaissent aussi 
comme des productrices de l'urbanisation. Pour comprendre l'une et 
l'autre de leurs relations au construit urbain, un bref rappel historique 
des bases sociales de l'Etat et de la politique d'urbanisation est nkctssaire. 

La premitre ghtration de militants politiques ivoiriens Cmt cons- 
tituée de grands planteurs, dunis dans le Syndicat agricole africain, 
fonde en 1944. Dans les ghtrations suivantes, on retrouve des hommes 
dont le revenu provient des aaivitb urbaines, essentiellement de l'admi- 
nistration; ces derniers ont progressivement &rgi les bases du PDCX, 
(parti dtmocratique de Gte-d'Ivoire, parti unique), car la rhuntration 
et la promotion administratives ont souvent t t k  accompagnées par des 
attributions de concessions urbaines; l'appareil d'Etat a ainsi favorise un 
tlargissement de sa base sociale initiale en priviltgiant d'abord l'tlite 
administrative, puis d'autres catégories tirant leurs ressources du secteur 
modeme de l'tconomie urbaine : A la base foncihe rurale du pouvoir 
politique est donc venue progressivement s'ajouter une assise foncitre 
urbainG9 Par le modtle Cconomique et social choisi, par l'octroi de pri- 
vil2ges urbains et par le laisser faire devant certaines pratiques, 1'Etat a 
donc largement contribué A l'élargissement et A l'enracinement urbain 
des Jasses moyennes : comment et avec quelles constquences ? 

Les choix Cconomiques effectuts ont eu des implications tvidentes 

16. M. A. Cohen, Urban Polìg andpolitical ctmflìct m A f i i a  : a I t 4  ofth I y y  COart, The 
University of Chicago Press, x974. 
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en mati& d’habitat et d’urbanisme : la (( modemisation )) - &¿me dtrivt 
du mod& occidental d’organisation sociale auquel les classes moyennes 
sont les plus rdceptives - est l’idte force exprimCe dans tous les discours 
des responsables politiques. En 1961, F. Houphouët-Boigny dtdarait, 
lors du Congrts du PDCI : (( Notre but est l’dimhation de tous les taudis 
de CGte-d’Ivoire dans la prochaine dtccnnie. )) En 1969, le ministre de la 
Construction et de l’Urbanisme, Goly Kouassi, soulignait : (( Now 
voulons un urbanisme dynamique afin d’acc6lkrer la promotion de nos 
villes et d‘inciter les investisseurs 2L des rkalisations de qualitk. Chaque 
opht ion entrahe un &et multiplicateur sur le dtveloppement de 
nos villes, par l’effet d’kmulation qu’elle crte... Les Ivoiriens ont cons- 
cience de l’immensitt de la tache, mais ils savent qu’il ne peut y avoir 
de progrb social sans la construction de logements dtcents pour tous. 
C’est pourquoi le gouvernement et la population autorisent un finance- 
ment et un effort humain importants pour doter le pays d’un habitat qui 
refltte l’image d’une nation en p!ein dkveloppement ~17. L’idCe d’habitat 

moderne )) intkgre un mode de vie organisk autour de la famille nucl&&e, 
A l’image des structures familiales occidentales contemporaines. Cette 
idte est illustde par des images-guides, transmises par les medias, dont 
le meilleur exemple est la publicitk de la BNEC (Banque nationale d’Epargne 
et de Gtdit), massivement utilisee pour encourager l’dpargne logement 
dont les mtnages aux revenus stables procurts par des emplois dans la 
sph&re moderne d’activitd constituent la principale dienttle. Le modde 
d’habitat et de vie peut &tre schtmatist par une tchelle de modernisation, 
au bas de laquelle se @ouve l’habitat en concession des quartiers popu- ’ 
laires, oh plusieurs mtnages partagent la m&me cou, les m&mes sanitaires, 
la m h e  &sine, et au sommet de laquelle se trouve la villa, image par- 
faite de la rkussite sociale. La modernisation n’a pas induit, par contre, la 
nuclhisation des structures familiales; bien au contraire, c’est dans 
l’habitat economique moderne, et dans une moindre mesure dans l’habitat 
rksidentiel, que prtdomine la famille h g i e  (75 % des mhges) ,  la 
prksence de collatkraux traduisant la persistance des liens de solidarit6 
avec la famille traditionnelle et la communautC villageoise d’origine. 

Dans cette tchelle de modernisation, l’habitat Cconomique occupe 
une place particulitre : l’effort hnancier consenti pour sa mise en place a 
ttt considtrable puisque, entre 1973 et 1g77,46 % des sommes investies 
dans la construction de logements ont d t t  consacrées 2L l’habitat kcono- 
mique des soci6tds immobilitres publiques, pour 23 yo des logements 
construits. Comme la dtnomination choisie l’indique, ces logements 

17. In Coben, 1974. 
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ttaient destin& en priorid aux (( Cconomiquement faibles )); or, en 1977, 
le revenu moyen mensuel des mknages y rtsidant s’devait A 91 zoo I? CFA, 
alors que le revenu moyen mensuel des m h g e s  abidjanais ttait estimt 
A 71 zoo F C F A ~ ~ .  Le profil des locataires des logements tconomiques de 
Yopougon a 6tC ddcrit dans des travaux dccnts19 : les chefs de mCnage 
sont jeunes (z 1 A 3 1 ans), et ont une pratique urbaine et &e COM~SSUXC 
de la vie citadine bien antlrieures A leur arrivte dans le quartier, tout a 
gardant des liens Ctroits avec les milieux villageois d’origine (accucil des 
collatdraux); 84 yo d‘entre eux ont C t t  scolarisb et la majorit6 occupe 
des emplois salari&, avec une prtpondtrance d’employb, de techniciens 
et d’agents de maîtrise. Le taux d’tquipement en biens de consommation 
durables est tlevC (tdtvisions, rGrigtrateurs, cuisinitres A gaz, ventila- 
teurs) et I mtnage sur G posstde une voiture. 

11 y a donc bien eu un large dCtoumement du logement Cconomique 
au profit des classes moyennes. Cela ne sigmfïe nullement que la satis- 
faction de ces demikres soit totale; la forme architedurale des divers 
types de logements propos& (collectifs horizontaux, verticaux, duplex) 
est souvent inadaptée A la structure famiJiale actuelle : l’exiguitt spatiale 
et les Cquipements conçus pour des usagesindividuels ne peuvent convenir 
aux besoins, aux dimensions et aux pratiques quotidiennes des familles. 
Les chefs de mhage ont bien souvent proctdk A d’importantes modifï- 
cations de l’installation initiale, en redthnissant par exemple les fonctions 
de certaines parties de la demeure ( rhchgements  de la cour intkieure, 
rkupdration de l’espace public sous diverses formes), mais le dtppart du 
quartier n’est pas envisagC, faute de moyens h c i e r s .  

Le financement de l’habitat mis en place partir de 1968 a permis de 
drainer une partie importante des fonds publics et privts au bCntfice des 
salariCs du secteur modeme. L’aide h c i 2 r e  de 1’Etat a t t k  surtout 
consacrée au logement tconomique : par l’intermédiaire du BSIE (Budget 
sp6cial d‘Investissement et d’Equipement), l’Etat a en effet orient6 une 
paqie de ses ressources fiscales vers un fonds destin6 à financer les opt- 
rations d‘habitat économique2’J. Ce financement a eu des formes multi- 

18. Pwrpar/ve~ &cem/es de &&p@mmt d’&i&, rapport de première phase, RCI, 

rg. A. Yapì Diahou, Eft& a3 I’wbanùah dr L pcripbtrie ZAbqan : I’wbatication a% 

20. Appareil de production de logements tconomiqucs mis en place par 1’Etat : 
Ap~tiIj?nanciect : la BNEC (Banque nationale d’Epargne et de &¿dit), soci&& #Etat 

atte en 1975, gbre le PSH (Fonds de Soutien de l‘habitat, constitu¿ par des ~~SSOUCCCS fiscales. 
&cctCcs au logement Cconomique). En 1968, I’OSHE (office de Soutien h l’habitat tconomique, 
Ctablisscment public sous tutelle du ministrc d u  Finances) g&ait les ressources fiscales 
& e a t u ;  I’OSHE est transfGt A la BNEC, dissous et rcmplact en r g n  pat le FSH ; 

MTPCU, 1977. 

Yopougon, t hbc  de 3” cycle, Univcrsitt de Toulouse-Le MicaiI, 1981,322 p. multigr. 
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ples : subventions sur 1’Cquipement des terrains, exontration de taxes, 
bonifications d’int6rkts sur les emprunts contractCs par les soci&& h”m 
bili¿res. En 1977,l’Ctude des PDA a CvaluC approximativement l’aide de 
l’Etat, pour les conditions financitres faites A la SICOGI, A 60 % du coQt 
total de la construction d’un logement Cconomique21. Par ailleurs, la 
vente aux particuliers d’une partie des terrains ?i bâtir Cquipts par la SETU 
se fait au prix coatant et non au prix du macht, la situation du terrain 
dans l’agglom6ration n’intervenant pas dans la fixation du prix de vente. 
Il y a donc un transfert de la rente au privd, dont ont b6nCficik les pre- 
mias attributaires, au dCtriment des proprittaires coutumiers (proCCdure 
de purge des droits coutumiers) et des classes populaires urbaines. Le 
dttoumement au profit des classes moyennes des logements Cconomiques 
et des pucelles dquiptes par la SETU a 6tC grandement facilittparlelaisser- 
faire de l’Etat, en particulier au sein de la Commission d’attribution pr6- 
sid6e officiellement par le ministre de la Construction et de l’urbanisme. 
Cette Commission, qui est responsable de toutes les attributions, du fait 
des conditions fixCes (moyens financiers, emplois, salaires) et de la poli- 
tisation du syst&me d’attribution, a privilCgiC l’dite politique et adminis- 
trative et favoris6 les fonctionnaires et les cadres du secteur moderne, 
pla& ainsi en situation de clients du pouvoir. 

Les classes moyennes n’ont pas seulement bCn6ci6 de la sollicitude 
de 1’Etat dans le domaine du logement Cconomique : elles ont su utiliser 
le systhne de financement priv6 de l’habitat pendant la pCriode de haute 
conjoncture tconomique, durant laquelle une maind’œuvre importante 
a 6tt drainCe vers Abidjan tandis qu’affluaient les cadres techniciens 
ktrangers,’ mouvements cr6ant des conditions de rentabilisation rapide 
des investissements immobiliers. Le financement privk de l’habitat pro- 
&IC de deux circuits : celui des prets bancaires dont les sommes sont 
investies dans l’habitat de standing et de moyen standing, celui de 
1’6pa.rgne directe des particuliers, orientCe vers les investissements dans 
l’habitat populaire. Toutes les enquetes montrent qu’aussi bien dans 

ru cri te^ furder aJecféer : majoration de contribution sur les salaires, taxe sur les carburants, 
v s .  L, BNEC est privatisic en juin 1980 et la gestion du FSH est transftrte il la CM (Caisse 
autonome d’Amortissement). 

A P T 7  am¿ma,,ew da iarrainr wbainr : la SFN (SociCtt d‘Equipcment des terrains urbains), 
soci&& d Etat, equipe en VRD les tcrrains pour la construction des logements Cconomiquui 
(les VRD sont subventionn¿s par it PSH). 

Das rorzYt¿r immabìIi2rar conrJr#~rmf lar hgamenir ¿conomLper : la SICOGI (Soci&¿ ivoirienne 
de Construction et de Gestion immobilitre), Ia SOGB” (Soci&¿ de Gestion hkcitn de 
l’habitat); les sources de hnancement pour le,logunent tconomique sont soit des cr¿dits 
utemes pour la SOGEFXHA, soit des tinancements par des organismes,.cccE, USAID et BNEC 
. pour la SICOGI. 

21. PDA : rapport dc premitic phase, op. cit., p. 256. 
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l’habitat de standing que dans celui de type cour, A Abidjan comme dans 
les villes de l’inttrieur, l’idte de construire est indissociable de celle dc 
louer. Cette situation s’explique par les privilkges d’une partie des classes 
moyennes, qui bhtficie d’un logement de fonction : cadres techniques 
cl: enseignants Ctrangers, fonctionnaires ivoiriens, enseignants, per- 
sonnels de l’armte, de la police et des douanes. Ces logements de fonction 
sont soit des villas construites par des particuliers, soit des logements 
construits par les socitt&s immobilikes publiques ou privtes, pour les- 
quels 1’Etat paie les loyers ou dont il est attributaire de la location-vente. 
Le circuit des pr&s bancaires s’adresse A des emprunteurs pouvant pd-  
senter des garanties financihes solides et justifier d’un emploi stable ; les 
classes moyennes salarites constituent une dienttle privilCgiCe et ont 
ainsi pu investir massivement dans un habitat locatif fortement 
rtmuntrateur. 

La croissance tconomique, en &et, a engendrt le dkveloppement d’un 
niveau de standing aux nomes pai6xli&rement tlevdes, et une infiation 
du prix des loyers d’autant plus rapide que bien souvent il s’agissait de 
logements de fonction louCs par l’employeur, Etat, soci6tts parapubliques 
ou prides. Ainsi, dans l’habitat de standing et de moyen standing, plus 
de 5 0  yo des mhages sont-ils logCs gratuitement par leur employeur. 
D’aprb les domdes des agences immobilitres, une villa vendue en 1981 
par la SICOGI A 35 millions CFA &tait l o d e  jusqu’en 1982 A 300 o00 ou 
350 o00 F CFA mensuels; une villa construite par la SIDECI eh 1977 ttait 
vendue 19 millions CFA et l o d e  A 250 o00 F CFA par mois. Dans ce der- 
nier cas le montant des loyers dkpassait celui des traites A payer, le comble 
du sys the  &tant atteint lorsqu’un fonctionnaire habitant sa propre villa 
la louait A í’Etat qui lui versait un  loyer en tant que proprittaire afia de le 
loger en tant <( qu’ayant droit )>. Cette situation, peu contrôlte; a encou- 
ragé le dkveloppement d‘activités SpCculatives particulitrement rentables 
pour les cadres du secteur moderne prim5 ou public, qui pouvaient 
acdder, pour se loger, aus constructions de moindre standing en loca- 
tion-vente des sociCtts immobili&res. Entre 1973 et 1977,37 yo des inves- 
tissements en logement ont été ainsi consacrts l’habitat de standing ou 
de moyen standing pour 7 yo des logements construits. 

Une partie des classes moyennes est logCe dans les quartiers d’habitat 
en concession, en parr ider  dans les quartiers centraux caracttrists, 
depuis cinq ans, par la construction rapide d’immeubles sur un des côtes 
des lots. Le revenu des ménages habitant ces immeubles est le double de 
celui des m6nages logeant dans les (( entr&es-couchers )) (I pike) ou les 
<( chambres-salons D (2 pitces) dur ezde-chausste. Ces constructions appar- 
tiennent, en majorit&, à des commerçants, artisans et travailleurs ind& 

1 m-3 
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pendants, ou dans des quartiers comme Treichville et Adjamt, d d‘anciens 
fonctionnaires de l’administration coloniale, en retraite, qui composaient 
la classe moyenne salarite des amtes 19j j. Les revenus de ces proprib 
taires sont souvent comparables ceux des classes moyennes salari&s, 
mais leur mode de vie et leurs pratiques quotidiennes restent trb proches 
de la tradition et sont, en tout cas, beaucoup moins syncrttiques que 
ceux des cadres contemporains. Cependant, comme la classe salarite, ils 
recherchent une assise foncikre d d6faut de pouvoir jouer un rale poli- 
tique ou administratif important, dans l’immddiat, mais qu’ils assignent 
pour l’avenir d leurs enfants en scolarisant fortement ces derniers. Une 
enquete rtcentezz menée A Adjamt, quartier central, a permis de constater 
que la part des revenus locatifs perçus par les propriktaires intervenait 
pour la moitit dans la constitution de leur revenu total. Comme l’ensemble 
des proprittaires urbains, ils btntficient d‘une f i s d t t  dont le recouvre- 
ment n’est pas rigoureusement contrôlk, ce qui permet aux constructeurs 
d’immeubles de réaliser des prcfits non ntgligeablesa. 

Conclruion 

Au total, les divers systtmes de financement mis en place pour la 
construction de logements montrent la concentration de l’aide fiaancikre 
de 1’Etat sur des optrations dont ont largement bdntficit les classes 
moyennes salari6es. Les subventions de 1’Etat provenant de l‘ensemble 
des contribuables (ressburces fiscales af€ecttts au FSH) et de l’accumulation 
issue en particulier de la production agricole par l’intermddiaire de la 
Caisse de Stabilisation, il y a bien un transfert de capitaux’vers une mino- 

22. A. Manou, Oplralionr de rarfructuration ; impdrt Jorio-Cconomique, suivi du PDU I, obser- 

23. MOYCMC annudle des revenus locatifs ct des imp6ts fonciers h Adjamt pour quelques 
parcelles constmites en ru-dc-chaussCe et densifîtes par un immeuble sur un des cbtts de la 
pascdle (enquete 1982, RBle des impositions 1982). 

vations 1978-1982, BCET, d 1983. 

Rcvenus locatifs Imp& fonciers 
Moyenne annudle annuels 

Type d’habitat flWlCS CFA Cfl f a C S  CFA 

I trage , I100000 53 400 
2 ttagcs 4 430 249 - 
3 ttagcs s130- 200 700 

Lc retard dans la mise A jour des valeurs locatives explique la non-proportionnalit¿, 
assez souvent constatCe, entre le nombre d’ttages et IC montant des imp6ts fonciers annuels. 
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rite. Ce transfert apparaît clairement lorsqu’on constate qu’entre 1973 
et 1977 17 % seulement des investissements en logements ont dtd orient& 
vers l’habitat en concession pour 70 % des logements construits. Cepen- 
dant, depuis 1978, les classes moyennes sont directement touchtes par la 
crise Cconomique24 dont les effets ont eu des constquenccs ntgatives pour 
leur statut comme pour leurs dmundrations. La suppression de nom- 
breuses sociCtds d’Etat et d’un nombre important de postes, et surtout la 
politique salariale, ont gravement atteint leur revenu : de 1978 A 1983, 
la fonction publique a perdu environ 39 yo de son pouvoir d’achat. IÆS 
baux administratifi ont ttt supprim6s en 1983,I’Etat a cess6 de payer des 
logements b d t s  depuis avril 1982, on ne trouve plus de crddits ban- 
caires pour la construction immobilike et la fin des prêts extkrieurs a 
provoquk l’arrêt des programmes de construction des logements Ccono- 
miques. Les fondements mêmes de la base Cconomique urbaine sur 
laquelle les classes moyennes pouvaient asseoir leur strattgie d*accumu- 
lation disparaissent peu A peu. C’est souligner A quel point lcs relations 
entre les classes moyennes et le construit urbain renvoient A la question 
fondamentale de leurs rapports politiques avec l’appareil d’Etat; aprb 
la phase de clientdisme qui a crCC $&videntes solidaritts, voici venu le 
temps des contra$ictions, lesqudles pourraient engendrer des rapports 
codctuels entre des clients mtcontents et un Etat pris dans un Ctau 
financier. 

2 4  De 1978 A 1983, l e  revenu disponible total a dtninut de 7.9 %, soit une baisse du 
revenu par tZtc de 2 4 9  % ; IC revenu non agricole par tête a baisst de 33,7 %, le  revenu agri- 
cole pat tkte a diminut de 27,3 %. 
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ANNEXE I. - Abidjan, po)uhfàon 1979 par quartiers 
e t  par fslpes d’habitat 

Habitat dca Habitat Habitat 
Rtsidcntiel socittts en spontan& Compté 
standing immobilikrcs conccasion et villagcoia h put (1) 

I 

Plateau 
httccoubc 
Adjame 
Trcichvillc 
Zonc 4 Bictri 
Marcory 
Koumaaai 
Vridi Port-Bouct 
Cocody 

Williamsville 
Rivim 
Banco Nord 
Banco Sud 
Niangon 
AboboSud ‘ 

AbobNord 
I lc  B o d y  

Aéroport 
Trois ihe plateau 
Djirogobitc 
Adiopo Doume 

Dcux-Platau 

Brakc 

4 360 
4 200 
21 940 
13 820 

3s GI0 
42 Goo 
41 470 

8 340 

IS0 I 80 
47 370 20 020 

II2 I I 0  9 030 
78 080 1 3 0 0  

3 220 870 
47 630 11 O40 380 
81 ss0 70 330 I 720 
2 830 39 870 I O00 

4 8Go 3 190 7 390 

IO 870 6 190 2s 790 IO Io0 6 590 
7 680 3 I20 9 IGO z 460 
3 130 90 710 41 390 , 18 160 
3 Goo 2s 420 z 810 22 400 

140 120 22 320 s 900 
I IO I IO o60 2s 470 

II 230 80 030 23 210 
I Gro 
6 o20 

1s 900 

4 OZ0 
s 330 

116 780 307 160 619 910 309 130 21 890 

(I) Lp population comptke h part comprend les lyctes, colkges, hbpitaux, rtsidencc 

Sourccs : Observatoire de l’habitat, DCU, 1979. 

universi&, camps mil i tah.  

ANNEXE 2. - Revenm e t  loyerspar type d’habitat (mdnages africains) 
(en francs CFA) 

I 
~ 

I Revenus 
I 

Habitat résidcntid 

Habitat dca sodCtds immobili&es 
Habitat évolutif 

Standing 

- lotissements .anciens - lotissements plus récents 
Habitat spontan¿ 
Enscmblc 

(319 400) 

91 200 

6s 4- 
18 200 

so 800 

71 zoo 

(1) Pour les occupants payant eux-mtmes leur loyer. Source EBC, 1978-1979. 

SOWCC : PDA, 1977. 
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